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PRÉFACE

Un soulèvement légal terrestre

Camille de Toledo


Malgré de sombres diagnostics, notre siècle s’ouvre avec un espoir. Celui qui porte une nouvelle génération de droits : les droits de la nature. Les citoyennes et citoyens, occupés à travailler, à survivre, à respecter les règles en vigueur, n’en sont pas encore bien informés. Quant aux juristes, ils se disputent pour savoir si une telle transformation est nécessaire. Jusque-là, la réponse du droit aux dérèglements bioclimatiques, à la destruction de la biodiversité, à la souffrance animale, a été pensée dans les termes d’une protection. L’espèce humaine, propose-t-on, est la gardienne de la nature. Elle doit veiller à l’habitabilité terrestre et à la multiplicité des formes de vie. Ce droit protecteur s’est appuyé sur un pacte de conscience : la transcription, dans la hiérarchie des normes, d’une pastorale issue d’une vieille tradition, d’un récit qui prend sa source dans la Genèse : où es-tu ? demande Dieu à Adam. Ce faisant, notre place, en tant qu’humains, a été comprise comme celle de la responsabilité. Le droit protecteur, malgré toute la distance qui le sépare de ce vieux récit, a suivi ce schéma, celui qui pose notre espèce au sommet de la pyramide des êtres, dans le sillon de l’alliance noachique : prendre soin, s’occuper de, être responsable pour, pour sauver la vie, malgré le déluge qui vient, qui est là, qui avance.

 

Le droit protecteur a donc fixé, bon gré mal gré, des limites, mais dans la droite ligne de cette ontologie : l’être humain accomplissant son devoir de veille. Et avec ce droit-là, il faut le reconnaître, il y eut des succès, des jugements remarquables. Des luttes ont été menées, souvent endurantes, parfois victorieuses. Certains de nos contemporains, avocats, juristes, juges, simples citoyens, activistes, élus, ont vaillamment occupé ce rôle de veilleur. Et on pourrait être tenté d’en rester là, en se souciant seulement de renforcer encore, toujours, la protection. C’est la position de nombreux spécialistes du droit de l’environnement. Ils estiment inutile ce chemin pris vers les droits de la nature. En cela, ils font preuve de cohérence avec la matrice culturelle de nos sociétés. Saisissons-la, en quelques lignes de fuite, simples et claires : a) la dignité d’être, de sujet de droit, réservée aux humains et à leurs artefacts, des sociétés, des États, des entreprises, des groupements de capitaux, et bientôt des machines intelligentes ; b) la persistance du Grand Partage, soit la ligne frontière maintenue entre le monde humain et le monde de la nature ; c) la séparation nette, héritage des sociétés monothéistes laïcisées, entre le lieu du sanctuaire – le temple – et l’espace profane – l’espace de la politique et du marché, ouvert à la profanation ; d) enfin, les capacités du langage réservées aux descendants d’Homo sapiens, et donc, la persistance d’une condition silencieuse pour toutes les voix de la Terre.

 

Cette matrice culturelle du droit est désormais légitimement troublée. La vision de l’homme, berger de la nature, ne tient plus. Ces grandes lignes – une dignité de sujet confisquée, un maintien du Grand Partage, un retrait du sacré de la nature, et une captation de la capacité langagière – évoluent. Le mouvement vers les droits de la nature est, en quelque sorte, tiré par l’évolution des sciences et les avancées de la biosémiotique. L’éthologie, la botanique, l’anthropologie nous mettent, de fait, à l’écoute d’autres parlers, depuis le monde. La crise terrestre rappelle aussi, à nos contemporains, l’intelligence et la sagesse longtemps déconsidérées des peuples sentinelles, des traditions indigènes qui reconnaissent la puissance d’agir des entités de la nature. De nombreuses sources, scientifiques et sociales, remettent en cause les présupposés du droit protecteur et son pli écopastoral.

 

Reprenons ici ces quatre lignes de fuite, pour dire le trouble qui les prend : a) Tout d’abord, disons que quelque chose choque, en effet, à l’heure de la crise bioclimatique, dans cette idée que seuls les artefacts humains – les entreprises, les États, le capital – peuvent prétendre au statut de sujet de droit ; que seules ces productions humaines peuvent bénéficier des largesses de la fiction légale. Comment accepter une telle partition, qui concède des droits exorbitants à ces entités juridiques alors qu’on sait combien elles ont contribué à aggraver les périls ? Comment ne pas chercher à écrire autrement les fictions du droit, pour reconnaître les puissances d’agir des entités naturelles ? b) Pour ce qui est du Grand Partage, de la coupure entre nature et culture sur laquelle repose notre droit protecteur – cette séparation qui fut instituée au tournant des XVIe et XVIIe siècles – n’est-ce pas grand temps d’y revenir, pour réinscrire nos destins humains dans un horizon plus vaste, pour redire que nous ne sommes ni au-dessus, ni à côté de la nature ? Au fil des COP – Conférences des parties – et face aux divers dérèglements climatiques, on le comprend : la nature est devenue une force sociale. Elle entre dans nos arènes humaines. Par ses manifestations, elle oblige le politique, le contraint, et impose ses limites à la souveraineté. Ses perspectives, ses besoins, ses intérêts s’invitent à la table des négociations. Et notre espèce, qui s’est crue à côté, séparée, sort de l’illusion de la séparation. L’horizon de l’anthropocène – cet âge où l’humain comprend qu’il est devenu un facteur bioclimatique – précipite une incarnation sensible des perspectives de la nature. En cela, est-ce surprenant de voir le droit, à son tour, se décentrer ? N’est-ce pas, au contraire, impératif d’organiser l’expression des volontés d’éléments naturels ? c) Pour ce qui est du retrait du sacré, là aussi, quelque chose change. Aujourd’hui, l’anthropologie nous rappelle à d’autres traditions, moins dévoratrices de monde. Elle rend une dignité longtemps refusée à certaines sociétés en éclairant combien d’autres systèmes de valeurs, d’autres formes de relations et de narrations, d’autres attachements à la nature ont su préserver certains milieux. De l’Amazonie, de l’Océanie, de l’Arctique, des peuples dits premiers, au cœur de notre siècle, montrent la voie dans l’écriture d’un droit hybride. C’est en ce sens qu’il faut saisir le mouvement général, nécessaire, vers les droits de la nature.

 

Il y a trois voies pour poser les principes d’une habitation humaine respectueuse des cycles du vivant et des capacités terrestres : le sacré, l’éthique et le droit. Dans les temps anciens, les relations entre les humains et les êtres de la nature étaient souvent codifiées par des commandements sacrés. Mais le monde de la nature est devenu, essentiellement, par diverses opérations culturelles complexes – le retrait de la transcendance, l’objectivation scientifique, l’utilitarisme économique – un champ livré à l’exploitation, à l’appropriation, à l’extraction. Le sacré ne permet plus de tenir la limite, d’imposer le respect, de lutter contre les mésusages du monde. Répondant à ce déclin du sacré, nous avons connu un mouvement vers une éthique écologique. Le progrès de cette éthique fut remarquable ; il se poursuit désormais en se nourrissant des alertes, des mesures des sciences du système Terre : rapports du GIEC, scénarios du réchauffement atmosphérique, rapport sur la biodiversité… Au cours des cinquante dernières années, cette éthique s’est muée, sur tous les continents, en force politique. Mais elle ne peut hélas suffire pour imposer ses règles. Voici donc le troisième acte de ce triptyque : le sacré, son déclin, l’éthique, son espoir, et finalement, le droit.

 

Nous en sommes là. Tous les textes contenus dans ce livre sont tendus, on pourrait dire, par ce puissant espoir. Relayer l’éthique, en donnant plus de force, d’efficacité, d’opposabilité aux droits de la nature. Ce qui se joue ici, entre ces pages, relève d’un passage de relais, d’une matrice culturelle à l’autre, pour aider à la transition d’un droit protecteur vers un droit perspectiviste, ouvert à une ontologie plus large, plus en phase avec ce que nous disent les sciences et ce que nous transmettent les peuples sentinelles.

 

Mais au-delà de cette bascule de nos ontologies juridiques, mentionnons encore ici une raison plus prosaïque, qui tient à l’évolution des relations entre les États et le marché, soit entre les puissances publiques, qui ont la charge de l’intérêt général, et notamment des communs naturels (l’eau, l’air, les grands espaces sanctuarisés, la biomasse, le droit des graines et des autres espèces à la reproduction), et les intérêts privés, portés par des logiques d’investissement et de rentabilité. Le droit protecteur, pour le dire simplement, semble appartenir à une époque aujourd’hui révolue, celle des « États-providence ».

 

Depuis le début des années 1980, la mondialisation, la dérégulation des marchés de capitaux, la propriété intellectuelle étendue aux biotechnologies, qui a conduit à la brevetabilité du vivant… l’ensemble de cette extension des droits du capital, relayés par les vecteurs institutionnels tels que le Fonds monétaire international, la Banque mondiale, et l’OMC ont porté nos sociétés vers une intrication toujours plus poussée des États et des acteurs privés. Les agences étatiques – on peut le dire tout en espérant encore, toujours, que la politique jouera son rôle de régulateur – ont failli dans leur fonction de gardien. La nature est aujourd’hui partout abîmée. Les communs naturels dépérissent. Nulle action concertée, politiquement, n’est parvenue à stopper ou même ralentir le rythme de la déforestation. La politique est soumise à une double contrainte. Protéger la nature et développer. En psychanalyse, on dirait un double bind, un ordre contradictoire. Attirer des investissements, encourager la production, créer des emplois et veiller au respect des limites planétaires. Dans ce jeu d’acteurs, la seule logique du droit protecteur ne peut fonctionner. On le comprend, il importe de faire advenir d’autres acteurs, d’autres sujets. C’est le sens de cette extension de l’intérêt à agir aux entités naturelles.

 

Ce que proposent les droits de la nature, en se prolongeant par la personnalisation légale, c’est une réforme profonde du jeu d’acteurs qui structure nos sociétés, pour que les intérêts du temps long – des voix de la Terre – puissent se faire entendre, pour contrebalancer les acteurs productifs et industriels. Ce que permettent de penser les droits de la nature, c’est une multiplicité d’incarnations légales, pour défendre une autre hiérarchie des normes qui donne la priorité à la vie et aux générations futures : pour que l’animation l’emporte sur la réification.

 

Avec quelques décennies de recul, on le constate souvent amèrement, l’action des associations, des ONG, et les manifestations de l’opinion publique mondiale sont bien fragiles par rapport aux logiques de l’intérêt et de la rente. Il importe en ce sens que les grandes entités naturelles – rivières, lacs, forêts, Terre… – nous viennent en aide, pour faire pression, à nos côtés, sur la politique. Les droits de la nature nous font entrer dans ce monde aux multiples perspectives. En invitant ces nouveaux acteurs légaux dans l’arène de la négociation, de la transaction, du procès, ils permettent d’hybrider la matrice culturelle de nos droits, d’intensifier les incarnations de la Terre. Mais ils augurent, surtout, l’avènement de plus solides « gardiens ».

 

En leur temps, nous nous en rappelons, les politistes, derrière Montesquieu, ne juraient que par la juste balance des pouvoirs. Ce livre, à sa façon, reprend le flambeau de cette promesse, mais sous un angle neuf. Comment, s’y demande-t-on, poser une limite à l’hybris humain ?

 

Dans l’histoire des luttes, rien ne peut avancer, on le sait, sans une force sociale. Mais il faut à cette force sociale, pour avancer, l’horizon d’un droit à venir. Aujourd’hui, la nature – relayée par de nombreuses voix humaines et incarnée par des expressions extrêmes, tornades, pluies sauvages, déplacements des courants océaniques – est devenue à part entière une force sociale. Espérons que ce livre servira, lui, à éclaircir l’horizon, en devenant, à sa façon, un manuel de droit à venir. Parce que, pour résorber les violences, nous n’avons rien trouvé de mieux que le droit, que l’écriture en commun du droit, que l’engagement pour des lois à venir…





Avant-propos


Cet ouvrage est le fruit d’un travail collectif réalisé sur le long terme par les juristes de l’association Notre Affaire à Tous. Partant du constat que les droits de la Nature suscitent un intérêt grandissant en Europe, et particulièrement en France, mais que des interrogations voire des oppositions subsistent pour les reconnaître et les mettre en œuvre, cet ouvrage a une vocation pédagogique : celle d’expliciter l’intérêt que représentent les droits de la Nature et de donner à en apercevoir l’état des lieux dans le monde. Pour ce faire, nous avons fait le choix d’une approche plurielle, à la fois juridique, politique et culturelle. Nous voulons également retracer et aider à comprendre ce qui a permis le développement de tels droits dans différents pays et ce qui a conduit des juges à rendre des décisions audacieuses pour reconnaître des droits à des écosystèmes ou à des entités naturelles.

 

Le mouvement des droits de la Nature prend de l’ampleur en France et rencontre un intérêt croissant parmi les citoyens, les associations et les élus locaux, qui sont de plus en plus nombreux à souhaiter un passage de l’anthropo-centrisme à l’écocentrisme. Cet ouvrage espère nourrir la réflexion et encourager chacun à entreprendre pour les droits de la Nature. Les droits de la Nature découlent ainsi d’une nouvelle phase de prise de conscience environnementale à l’échelle planétaire, qui implique la construction d’une nouvelle réalité juridique. Ce que nous défendons, à travers cet ouvrage, est donc bien une reconnaissance des droits de la Nature et l’octroi aux écosystèmes d’une personnalité juridique, qui ne doit pas être réservée aux humains et aux entreprises. Une telle révolution juridique demande bien sûr de pousser plus avant les réflexions dans cette nouvelle matière que nous proposons d’aborder ici sous certains aspects.

 

Si cet ouvrage, en raison des nombreux sujets juridiques abordés, s’adresse bien évidemment aux juristes, il vise plus largement les citoyens désireux de saisir les enjeux propres à ces droits. Un « lexique contextuel » figure à cet effet en annexe, pour permettre au lecteur de se familiariser avec les principaux termes employés dans l’ouvrage. L’emploi du terme « Nature » avec une majuscule peut déjà interpeller à la lecture de ces premières lignes et n’est pas anodin. Un tel choix peut paraître innovant, ou bousculer les codes rédactionnels, et est expliqué dans ce lexique. 

 

Cet ouvrage se structure en deux temps. La première partie, plus théorique, revient sur l’histoire des droits de la Nature, avant de présenter les différents courants de l’éthique environnementale, puis d’expliquer la notion de personnalité juridique. Elle aborde ensuite des thèmes spécifiques, pour mettre en perspective les droits de la Nature et poser ainsi les premiers jalons d’une réflexion à poursuivre. Certains de ces thèmes entendent démystifier les principaux arguments opposés aux droits de la Nature par des juristes qui les considèrent comme inutiles et inefficaces, quand ils ne les décrivent pas comme ouvrant purement et simplement la porte à une « dictature verte ». Or, pour assurer une meilleure protection de la nature, les droits de la Nature doivent être considérés comme un outil supplémentaire parmi les mécanismes juridiques existant en droit de l’environnement. Ils peuvent également servir à revivifier la démocratie environnementale au niveau local. L’actualité nous montre que cette dernière est mise à rude épreuve ; les citoyens, de plus en plus soucieux de protéger l’environnement, réclament davantage d’implication dans les procédures de prise de décision en la matière. Il s’agit d’une demande nationale sociale accrue à laquelle les droits de la Nature peuvent en partie répondre.

 

La seconde partie, plus pratique, comporte soixante-trois exemples de reconnaissance de droits de la Nature dans vingt pays – que ce soit par la voie constitutionnelle, législative (lois, ordonnances municipales) ou jurisprudentielle (juges). Ces exemples sont présentés sous la forme de fiches synthétiques qui reprennent en partie la structure des fiches d’arrêt dont les étudiants en droit sont si familiers. Elles ont toutefois été simplifiées afin de permettre à un public moins spécialiste de mieux comprendre leur contenu. La majorité des actes analysés ont été obtenus sur le site Internet de Harmony with Nature ou, lorsqu’ils n’étaient pas disponibles sur ce site, sur les sites de juridictions étrangères ou par l’intermédiaire d’organisations étrangères comme le Earth Law Center.

 

Ces fiches synthétiques sont le résultat d’un véritable travail d’analyse, de synthèse et de traduction. Les actes analysés ont en effet pour la plupart été rendus ou adoptés par des juridictions étrangères et contiennent pour certains une centaine de pages rédigées en espagnol ou en anglais. La traduction ainsi réalisée reste une traduction libre du contributeur soumise à une interprétation juridique de contentieux parfois complexes. Les rédacteurs des fiches synthétiques ont fait leur possible pour vérifier si les actes analysés n’avaient pas été annulés ultérieurement par une juridiction supérieure mais, s’agissant de juridictions étrangères et des recherches que cela implique, ce point n’a pas toujours pu être confirmé. De nouvelles décisions ont, en outre, pu être rendues entre la rédaction des fiches synthétiques et la publication de cet ouvrage. Si ces fiches synthétiques ne se prétendent pas exhaustives ni toujours à jour, elles fournissent un large éventail d’exemples concrets de reconnaissance de droits à des écosystèmes à travers le monde.

 

Les fiches synthétiques sont regroupées par continent et, lorsque plusieurs fiches synthétiques se rapportent à un pays, par ordre chronologique. Pour les pays concernés par plusieurs fiches est établi une sorte de référentiel général. Ce référentiel a pour but d’expliquer le contexte qui a permis l’essor des droits de la Nature dans le pays concerné et, le cas échéant, les difficultés rencontrées dans leur mise en œuvre, afin d’apporter un regard critique sur le sujet. C’est là la véritable plus-value de cet ouvrage.

 

Afin d’encourager les initiatives locales en faveur des droits de la Nature, cet ouvrage comporte en annexe la Déclaration universelle des droits des rivières rédigé par le Earth Law Center en 2020, ainsi que la Déclaration universelle des droits de la Terre Mère adoptée en 2010.

En présentant les droits de la Nature dans le cadre de cet ouvrage, Notre Affaire à Tous souhaite à la fois mettre en avant ce droit émergeant et ouvrir à une large audience le champ de connaissances sur ce sujet. De ce fait, pour les lecteurs encore peu familiers des concepts associés aux droits de la Nature, un lexique contextuel figure en annexe. Nous invitons les lecteurs à en prendre connaissance pour les accompagner dans leur lecture.







PREMIÈRE PARTIE

Les intérêts et les enjeux autour des droits de la Nature



CHAPITRE PREMIER

Historique et philosophie 


Aux origines andines des droits de la Nature

Les droits de la Nature puisent leurs racines dans une cosmovision ancestrale indigène. Aux antipodes de la culture occidentale anthropocentrique, la cosmovision des peuples autochtones andins reconnaît l’interdépendance qui lie toutes les entités naturelles entre elles. L’humain, au même titre que les non-humains, compose la biosphère, au sein de laquelle tout organisme vivant évolue. La nature n’est plus un environnement extérieur, elle est l’homme, et l’homme est nature1.

 

La cosmovision andine s’adosse à des milliers d’années de culture, de croyances, de conquêtes et de civilisations. Elle s’est tissée suivant la trame d’un métissage s’étendant de la Colombie au Chili, en passant par l’Équateur, le Pérou, la Bolivie et l’Argentine. Riche des contrastes ethnico-culturels propres à ces civilisations précolombiennes2, la culture andine rejoint pour beaucoup la culture péruvienne, et notamment celle de la civilisation inca (1450-15323) qui s’étend le long de la cordillère des Andes et dont Cuzco est la capitale. En tant qu’interprétation d’un tout, la cosmovision andine est un point de convergence entre des croyances religieuses et sociales. Elle prône qu’un lien sacré unit la communauté du vivant au cosmos, où tout est traversé par l’énergie Illa Teqsi, à l’origine de l’univers, la matrice de toute vie. Une énergie omniprésente et positive circule sans cesse au sein de la nature et s’exprime au travers de chaque être ; elle nous lie, nous humains, à la Terre Mère, la Pachamama. Divinité d’origines andines, cette dernière représente l’ensemble des êtres, de l’humain aux animaux, des végétaux aux rivières et océans jusqu’aux roches et aux étoiles4. Déesse Mère, elle berce et protège les êtres qu’elle enfante, l’entièreté du vivant. À ce titre, elle doit être respectée et vénérée. Entité reconnue par tous les peuples d’Amérique du Sud, qui lui rendent hommage pour la vie qu’elle porte, la considèrent comme une réalité vivante, au sein de laquelle chaque élément naturel est pourvu d’un esprit, qu’il s’agisse de montagnes, de rivières, d’arbres, de plantes, ou même de roches.

 

De là, le concept phare du buen vivir, ou sumak kawsay en quechua, qui désigne le paradigme indigène de vie en harmonie entre les êtres, entre les humains et les non-humains, lequel s’oppose au paradigme occidental de développement et de domination de la nature. L’éthique de vie qui l’innerve pense de nouvelles formes d’organisation et de développement entre les personnes, d’interaction avec le vivant et de compréhension du monde et de ses relations métaphysiques. Cette norme culturelle de respect pour la Pachamama est fondamentale pour les sociétés autochtones. Elles ont conscience de la relation symbiotique qui unit les êtres à cette divinité féminine, et du devoir d’harmonie entre l’ensemble des individus de l’écosystème planétaire qu’elle implique. Le buen vivir propose ainsi de dépasser la conception du modèle capitaliste basé sur le productivisme, l’extractivisme et le consumérisme pour offrir un modèle de société fondé non pas sur la croissance mais sur la recherche de l’équilibre entre les êtres humains et la Terre Mère. C’est un changement de paradigme pour construire une société démocratique plus soutenable, juste, égalitaire, libre et, certainement, plus humaine.

La philosophie des droits de la Nature dans le contexte actuel

Bien qu’elle s’inspire en grande partie de cette cosmo-vision indigène, l’idée d’accorder des droits à la Nature est récente. Ces droits questionnent la place de l’humain eu égard à la nature et visent à changer de paradigme pour fonder sur nouveaux frais le rapport que nous entretenons avec elle. Au fil des siècles, une conception utilitariste et instrumentaliste du monde s’est développée – du moins en Occident – instituant l’homme comme « maître et possesseur de la nature » (Descartes, 1637), libre d’exploiter à l’envi les ressources naturelles qu’il considère inépuisables. L’homme se perçoit ainsi en propriétaire d’une « nature-objet » dont il peut librement disposer pour satisfaire ses propres besoins, quitte à épuiser toutes les ressources naturelles. L’ambition des droits de la Nature est ainsi de rompre avec cette perception moderne occidentale, largement héritée de Descartes et profondément enracinée dans les esprits, qui instaure une séparation entre l’homme et le reste du vivant. Il ne s’agit plus, dès lors, de vivre aux dépens des autres êtres mais d’instaurer une relation harmonieuse avec ces derniers.

 

Les droits de la Nature reposent sur plusieurs principes directeurs. D’une part, la reconnaissance d’une valeur intrinsèque à la nature, qui doit être respectée indépendamment de son utilité pour les humains. En ce sens, les partisans de ce nouveau paradigme juridique soutiennent la reconnaissance de l’écocide, qui implique également de considérer la nature pour sa valeur intrinsèque. D’autre part, les droits de la Nature supposent de reconnaître l’interdépendance de l’humain avec le reste du vivant et donc d’adopter une vision biocentrique voire écocentrique (voir la partie suivante sur les éthiques environnementales).

 

C’est à cet égard qu’il est préférable de parler de « reconnaissance » de droits plutôt que d’« octroi », car la Nature est, dans cette approche, par essence titulaire de droits qui lui sont naturellement reconnus. Le terme « octroi », qui correspond davantage à un mode de pensée occidental et traduit une volonté d’attribuer des droits à la Nature comme si elle n’avait jamais pu en avoir, ne reflète pas cette philosophie des droits de la Nature.

 

Les droits reconnus à la Nature ne sont évidemment pas les mêmes droits que ceux reconnus aux êtres humains : il s’agit de droits spécifiques adaptés aux qualités des non-humains, qui diffèrent au demeurant selon l’entité naturelle concernée (un arbre n’aura pas des droits identiques à ceux d’une rivière, par exemple). Selon la Global Alliance for the Rights of Nature (GARN), les droits de la Nature s’entendent comme les droits « d’exister, de persister, d’entre-tenir et de régénérer ses cycles vitaux5 ». La Déclaration Universelle des droits de la Terre Mère de 2010 (évoquée ci-après) précise, en outre, que la nature a droit au respect, à la régénération et à la continuité de ses cycles, à son identité propre, à une eau saine et à un air pur, à la pleine santé, au droit de ne pas être polluée et de ne pas être génétiquement modifiée ou transformée, comme à la réparation en cas de violation.

Les inspirateurs de ce nouveau paradigme juridique

Les prémices des droits de la Nature se sont dessinées dès les années 1970, moment où combats judiciaires et réflexions morales s’entremêlèrent autour de la volonté de protéger la nature. En 1972, le juriste américain Christopher Stone publie l’article fondateur « Should trees have standing ? Toward legal rights for natural objects6 », dans lequel il propose de donner la personnalité juridique aux arbres, en lien avec l’affaire Walt Disney. À la fin des années 1960, en effet, la société Walt Disney projetait d’installer une station de sports d’hiver dans la vallée Mineral King, en Californie du Sud, célèbre pour ses séquoias millénaires. Le Sierra Club, association de protection de l’environnement, s’opposa au projet et engagea une action en justice. En 1970, la cour d’appel de Californie rejette la demande du Sierra Club au motif qu’il n’avait pas d’intérêt à agir (voir la fiche synthétique correspondante en seconde partie). L’affaire devait venir en délibéré devant la Cour suprême des États-Unis à la fin de l’année 1971. C’est là qu’intervint l’idée de Stone. Constatant l’impasse juridique, Stone proposa dans son article de donner la personnalité juridique aux arbres menacés de disparaître. L’article arriva juste à temps pour que les juges de la Cour suprême puissent en avoir connaissance. Bien que l’appel du Sierra Club fût finalement rejeté, une minorité de trois juges émit un avis contraire, dont le juge Douglas qui reprit les arguments de Stone dans son opinion dissidente.

 

Plusieurs penseurs sont ensuite venus nourrir cette nouvelle théorie juridique et pointer du doigt la vision anthropocentriste de notre modèle de société, parmi lesquels Thomas Berry (1914-2009), prêtre érudit, écologiste et historien américain, considéré comme le fondateur de la jurisprudence de la Terre (Earth jurisprudence ou Earth law). Il s’agit d’une philosophie juridique émergente qui considère que les écosystèmes ont le droit d’exister, de s’épanouir et d’évoluer, ainsi que de défendre leurs droits en justice comme les humains. Pour Berry, « l’univers est une communion de sujets, et non une collection d’objets7 ». Selon cette approche, l’anthropocentrisme est la cause principale de la crise écologique et l’humain doit se replacer dans cet ensemble du monde naturel que représente la « communauté de la Terre ».

 

Cormac Cullinan, avocat sud-africain spécialiste en droit de l’environnement, a également nourri la réflexion autour des droits de la Nature en forgeant le concept de wild law dans son ouvrage Wild Law : A Manifesto for Earth Justice (2003). Arne Naess (1912-2009), philosophe norvégien, est quant à lui considéré comme le fondateur du courant de l’écologie profonde (deep ecology) et de l’écosophie. Naess affirme qu’on ne peut se focaliser seulement sur les pollutions et l’épuisement des ressources pour répondre à la crise écologique ; l’humain doit aller plus loin et percevoir que par la destruction de la nature, il se détruit lui-même.

 

Le courant écoféministe établit quant à lui le lien entre oppression des femmes et domination de la nature et contribue à l’élaboration d’un nouveau rapport, plus harmonieux, entre l’humain et la nature. Rachel Carson (1907-1964), biologiste américaine et autrice du célèbre Printemps silencieux8, a défendu « l’équilibre de la nature », résultat du tissage de relations des choses vivantes entre elles et entre ces dernières et leurs environnements. Son livre est considéré comme étant à l’origine de la naissance du mouvement écologiste dans les années 1960 en Occident. Susan Griffin, poète et essayiste américaine, a poursuivi le geste en mettant au jour une communauté de destin entre la Terre et les femmes, toutes deux faisant l’expérience d’une semblable oppression. Vandana Shiva, grande figure indienne de l’écologie et prix Nobel alternatif, mène un combat déterminé et déterminant pour les droits des femmes, des paysannes et des paysans, et les droits de la Terre qu’elle appelle à faire advenir au XXIe siècle.

 

En France, le philosophe Michel Serres (1930-2019) a offert de nouvelles perspectives d’appréhension du monde dans son fameux livre Le Contrat naturel (1990) qui contient de nombreuses réflexions juridiques et philosophiques pour repenser le lien entre humains et nature. Marie-Angèle Hermitte, docteure en droit et ancienne directrice de recherche au Centre national de la recherche scientifique (CNRS), est considérée comme la pionnière des droits du vivant à qui l’on doit la notion d’« animisme juridique » (voir le chapitre VIII). Enfin, Valérie Cabanes, juriste internationaliste qui a cofondé Notre Affaire à Tous, milite depuis de nombreuses années pour la reconnaissance des droits de la Nature et a contribué à populariser ce concept en France.

Le mouvement des droits de la Nature aujourd’hui

En 1982, la Charte mondiale de la nature, premier texte international à prôner une approche écocentrique, a été proclamée. Bien qu’elle n’ait qu’une valeur morale, elle énonce cependant que « l’humanité fait partie de la nature et la vie dépend du fonctionnement ininterrompu des systèmes naturels qui sont la source d’énergie et de matières nutritives », mais aussi que « toute forme de vie est unique et mérite d’être respectée, quelle que soit son utilité pour l’homme ». Puis, en 2000, le texte de la Charte de la Terre a été approuvé, alors qu’il avait commencé de s’élaborer dès 1994 sous l’impulsion de Maurice Strong, alors président du Conseil de la Terre, et Mikhaïl Gorbatchev, alors président de Green Cross International, et avait alors réuni des centaines d’organisations et des milliers de personnes. Tout autant dépourvue de valeur contraignante, elle contient toutefois un ensemble de principes éthiques fondamentaux qui visent à édifier « une société plus juste, durable et pacifique9 ». Jamais formellement adoptée par les Nations unies, cette Charte de la Terre se veut l’équivalent de la Déclaration universelle des droits de l’homme pour servir la cause du développement durable. Dans le sillage de la Charte mondiale de la nature, elle assume dès son second paragraphe la reprise du thème d’une conscience holistique10, tout en osant introduire une valeur sacrée à la protection de la nature. La Déclaration des droits des peuples autochtones de 2007 consacre également ces valeurs inscrites à même les traditions et les modes de pensée des peuples premiers. Par la suite, en 2010, ces peuples, accompagnés de juristes et de communautés locales, ont proposé un projet de Déclaration universelle des droits de la Terre Mère lors de la Conférence mondiale des peuples sur le changement climatique et les droits de la Terre Mère à Cochabamba (Bolivie). L’objectif de cette Déclaration est de faire reconnaître sur l’ensemble de la planète des droits à la Terre et à la communauté du vivant, à l’instar du fondement d’une culture de respect de la vie, de ses composantes et de ses cycles naturels. Elle souligne notamment que l’actualisation des droits humains dépend pour beaucoup du respect des droits de la Nature. Bien qu’il ne soit pas reconnu officiellement, le texte, qui propose des principes éthiques fondamentaux pour une société plus juste, durable et pacifique, a été présenté au programme Harmony with Nature comme base pour écrire une déclaration onusienne. Dans son rapport de 2019, Harmony with Nature a insisté sur le besoin de relancer un projet concerté de Déclaration des droits de la Nature au niveau onusien.

 

Des organisations non gouvernementales (ONG) œuvrant pour la reconnaissance des droits de la Nature ont aussi vu le jour et rassemblent des acteurs de la sphère aussi bien militante qu’académique. La GARN a été créée en septembre 2010 à la suite d’un rassemblement pour les droits de la Nature en Équateur. Il s’agit d’un réseau mondial d’organisations et d’individus engagés pour l’adoption et la mise en œuvre universelles de systèmes juridiques reconnaissant, respectant et appliquant la Déclaration universelle des droits de la Terre Mère, et plus largement, les droits de la Nature. Cette alliance est notamment à l’origine des tribunaux internationaux fictifs pour les droits de la Nature qui ont lieu depuis 2014.

 

Aux États-Unis, le Community Environmental Legal Defense Fund (CELDF), un cabinet d’avocats d’intérêt public sans but lucratif, offre une assistance juridique aux citoyens, organisations, municipalités, peuples autochtones et Premières Nations pour faire valoir leur autonomie gouvernementale au niveau local et protéger les droits de la Nature. Le CELDF a déjà assisté juridiquement plus d’une trentaine de municipalités et nations tribales aux États-Unis afin de rédiger et adopter des ordonnances locales reconnaissant les droits de la Nature ; il collabore également avec d’autres pays pour élaborer des lois similaires. Le Center for Democratic and Environmental Rights (CDER), association à but non lucratif, poursuit un but similaire en fournissant un support juridique pour développer et appliquer les droits de la Nature aux États-Unis et dans d’autres pays, comme l’Équateur. De la même façon, le Earth Law Center, association à but non lucratif, contribue au développement du mouvement mondial des droits de la Nature et à la transformation du droit pour reconnaître et protéger les droits inhérents de la nature à exister, prospérer et se développer. Il établit des programmes de formation sur la jurisprudence de la Terre à destination des étudiants.

 

Au niveau des Nations unies, le programme Harmony with Nature susmentionné a été mis en place en 2009 afin de penser le développement durable pour les générations présentes et futures, ainsi que les droits de la Nature. En 2016, l’Assemblée générale des Nations unies a ouvert un dialogue avec des scientifiques du monde entier autour de la notion d’« harmonie avec la nature ». La note d’août 2016 du Secrétaire général, qui reprend les conclusions et délibérations des experts, relève que les lois environnementales en vigueur « sont inefficaces en raison de leur fondement conceptuel » et que la planète ne doit plus être considérée « comme un objet inanimé exploitable mais comme notre foyer commun, lieu vivant dont la santé est soumise à de multiples dangers : cela nécessite de repenser entièrement notre interaction avec la nature et d’intégrer la jurisprudence de la terre dans la législation11 ».

 

Les droits de la Nature émergent à mesure que les menaces pèsent sur les équilibres écologiques et sur les conditions d’habitabilité de la Terre. La construction de ce nouveau paradigme juridique prend forme et de nombreuses avancées législatives et jurisprudentielles ont déjà vu et continuent à voir le jour à travers le monde. Ces avancées sont encore timides en Europe même si elles commencent à faire parler d’elles (voir les fiches synthétiques en seconde partie).

 

Les progrès des droits de la Nature peuvent trouver un écho à l’aune de l’histoire des rapports des hommes entre eux. Dans la seconde partie de son article « Should trees have standing ? », Stone rappelle que la reconnaissance de droits aux femmes et aux Noirs, qui paraissait impensable à l’époque, est aujourd’hui communément admise. Dès lors, pourquoi n’en serait-il pas de même pour les non-humains ?





CHAPITRE II

Les éthiques environnementales


On se figure souvent le droit comme rigide et rétif au changement. Le droit de l’environnement semble pourtant favoriser la prise en compte d’éléments scientifiques et philosophiques, perçus comme extérieurs à la matière. Leur mise en œuvre vient renforcer le droit de l’environnement, soutenir son évolution dans l’instauration de règles juridiques. Il faut relever que la présentation qui suit n’a pas vocation à représenter l’ensemble des courants et des éthiques liés à l’environnement. Cette partie ne vise pas à fournir une approche exhaustive de ce que sont les éthiques environnementales. Elle a, avant tout, pour objet de présenter simplement les éthiques favorisant la mise en place de « droits de la Nature ». Des précisions sur l’éthique, en premier lieu, nous inviteront à présenter les grands courants de l’éthique environnementale, pour finalement dégager quelques remarques générales.

Généralités autour de l’éthique

Avant de mobiliser les éthiques environnementales, il convient de restituer, en premier lieu, ce qui constitue le fondement de l’éthique. L’éthique est la science de la morale. Dans le cadre juridique, on la croise souvent au détour et au regard de l’étude de la biologie humaine et des questions qui ont trait aux progrès technologiques. Le corpus juridique n’échappe pas à des règles régissant à la fois la morale et la bonne conduite à l’égard d’un objet ou d’un sujet de droit. La finalité des intérêts poursuivis par une éthique ou des éthiques est souvent liée à une question relevant de la protection générale : le statut du cadavre, de l’embryon, du clonage ou du consentement du patient. L’éthique se transcrit également parfois au travers de codes de bonne conduite12. Toutefois, si ces codes contiennent des réflexions allant dans le sens de la protection de l’environnement, ils ne doivent pas être confondus avec les éthiques environnementales à proprement parler, qui sont pensées comme des comportements humains à l’égard de l’environnement, dans un spectre allant de l’exploitation au partage. L’ensemble des problèmes écologiques et environnementaux nécessite une réflexion éthique, alors même que celle-ci ne cesse de se complexifier au regard de la dégradation de l’environnement. Les conceptions des relations philosophiques nouées autour de la deep ecology évoluent en embrassant de nouvelles conceptions relationnelles13.

 

Les éthiques environnementales ont pour vocation de rester des propositions : dans l’optique d’une sauvegarde de la nature (la « nature ordinaire14 »), elles ne sont pas dotées d’une force juridique contraignante, mais d’une valeur morale. Les éthiques environnementales abordent des questions qui ont trait à l’utilisation de l’environnement, de la nature comme ensemble de ressources et de processus physico-chimiques – la « nature-objet » – à la nature entendue comme un tout indivisible, comme biosphère ou cosmos – sujet de droits. Dans le cadre d’une recherche de protection idoine, le droit au travers de l’éthique se manifeste ex ante et ex post, c’est-à-dire avant et après la réalisation d’une atteinte. Au travers, bien souvent, de la responsabilité juridique15, être « maître et possesseur de la nature16 » implique des conséquences éthiques et morales. À l’aune du droit de détruire17, les éthiques environnementales encadrent l’action humaine, elles proposent une redéfinition de ses rapports à l’environnement. L’éthique remet en cause l’agir de l’homme18.

Les principales éthiques environnementales

Les éthiques environnementales se distribuent en trois grands courants qui feront chacun l’objet d’une courte présentation. Les autres éthiques existantes, à l’instar des éthiques zoocentriques19, ne seront pas présentées ci-dessous, pas tant pour les ignorer que pour éviter une trop grande complexification du discours.

 

Le point de départ des éthiques environnementales est l’éthique dite anthropocentrique. Dans cette focale, l’humain est placé au centre des préoccupations. Cette éthique ne reconnaît de dignité morale qu’aux humains et laisse de côté la nature, perçue comme un ensemble de ressources. L’environnement n’est alors considéré que sous un jour utilitariste. Cette éthique est nécessaire : elle permet l’édification de règles juridiques encadrant la protection de l’environnement. L’état actuel de dégradation de ce dernier appelle cependant au nécessaire dépassement de cette perspective, synonyme de libre exploitation des ressources naturelles et d’un rapport binaire – « d’un côté, les personnes, de l’autre, les choses20 ». Le rapport de force qui régit cette éthique ne sert qu’unilatéralement l’intérêt humain et ne conçoit l’environnement qu’à l’aune de sa valeur marchande. L’éthique anthropocentrique ne conçoit la protection de l’environnement par le droit que lorsque le péril environnemental affecte l’humain21. Une telle assertion peut toutefois être remise en question. Günther Anders et Hannah Arendt ont en effet souligné à quel point les « efforts pour soumettre la nature à la domination de l’homme » s’étaient soldés par des catastrophes qui n’ont plus rien de « naturelles ». Ces dernières ne sont, en outre, pas, ou si peu, prises en compte dans la traduction juridique de cette première forme d’éthique environnementale22.

 

La deuxième correspond au « biocentrisme », éthique qui milite davantage pour une représentation de l’environnement comme fin en soi. L’humain n’y est plus pensé comme autonome et séparé, il se conçoit dans une multitude au regard du reste du monde23. L’environnement se voit reconnu pour sa valeur intrinsèque24, l’environnement existe pour ce qu’il est au travers d’une considération morale. Cette considération se retranscrit dans une volonté d’octroyer des droits à la Nature. La domination humaine est ainsi remise en question : l’humain est fait pour durer25. Cette approche accorde ainsi une attention particulière à l’entité prise séparément et une valeur égale à toutes les entités vivantes26. Pour autant, l’utilisation de la valeur intrinsèque dans cette perspective biocentrique peut être questionnée car elle conserve, à certains égards, une vision utilitariste27.

 

Enfin, l’éthique écocentrique compose une vision plus cosmopolite des relations entre l’environnement et l’humain. Elle promeut une vision plus englobante que l’éthique biocentrique, allant jusqu’à reconnaître une dignité à l’environnement28. L’éthique écocentrique tend à protéger une valeur d’ensemble, plaçant le curseur de la reconnaissance accordée à l’environnement vers l’octroi d’une personnalité juridique, temporaire ou non. Contrairement au bio-centrisme, l’écocentrisme accorde une valeur non pas à des éléments séparés mais à l’ensemble qu’ils forment, à la « communauté biotique29 ». C’est à Aldo Leopold, forestier, écologue et figure iconique de l’environnementalisme nord-américain, que l’on doit, pour l’essentiel30, cette approche écocentrique. Selon lui, « une chose est juste lorsqu’elle tend à préserver l’intégrité, la stabilité et la beauté de la communauté biotique. Elle est injuste lorsqu’elle tend à l’inverse31 ».

 

À présent, les éthiques ont tendance à se normativiser : du constitutionnalisme à la législation, l’éthique est partout. Elle concerne avant tout l’humain, l’environnement et l’avenir commun qui se tisse. Les pays mentionnés dans le présent ouvrage en fournissent des exemples pertinents. Les éthiques environnementales trouvent déjà corps dans les outils juridiques nationaux. Les évaluations environnementales et les études d’impact, ainsi que l’octroi du statut d’« espèce protégée », laissent déjà présager d’une volonté de reconnaître une valeur intrinsèque à un milieu de vie, à une espèce, en limitant la réalisation d’un projet. Les éthiques environnementales ne sont pas pour autant ésotériques, elles sont inscrites dans le réel.

 

Ces éthiques ne sont pas étanches : elles s’entrelacent et ne peuvent exister indépendamment les unes des autres. L’éthique écocentrée ne peut trouver sa forme si elle n’est pas régie par l’existence a contrario d’une éthique anthropocentrée, qui est indispensable dès lors qu’elle instaure des règles juridiques contraignantes ou non32. C’est leur coexistence qui autorise leurs développements respectifs. C’est également la réflexion croisée de ces éthiques qui permet la protection de l’environnement. S’il est certain que l’éthique anthropocentrique nuit à l’environnement, par le prélèvement important de ses ressources qu’elle justifie, l’existence d’une telle éthique reste nécessaire pour nous conduire à nous questionner sur les autres éthiques – biocentrique et écocentrique – afin de repenser les relations entre l’homme et la nature et de les rendre plus harmonieuses. 

Mobiliser les éthiques environnementales pour la reconnaissance de droits à la Nature

Si l’incorporation de droits de la Nature dans le droit, ou la question de la pertinence d’une telle incorporation, fait encore l’objet de débats, dès à présent il est possible de s’intéresser à la façon dont ces droits s’énoncent. Par le prisme du droit et des éthiques environnementales, les droits de la Nature se font l’écho d’une volonté d’accorder une protection plus importante à une valeur sociale bien particulière. Le discours portant leur reconnaissance doit néanmoins éviter l’écueil du discours autoritaire. À la manière du droit de l’environnement, le recours aux éthiques environnementales devrait s’envisager plutôt sous la forme d’une mise en balance : une telle mise en balance des intérêts prend alors en compte l’ensemble des « partenaires environnementaux », que ceux-ci soient humains ou non-humains. La conciliation des éthiques et des intérêts est le maître-mot de la reconnaissance des droits de la Nature. Dans ce cadre, les droits de la Nature n’apparaissent pas tant comme l’accomplissement d’une volonté idéologique que comme une consécration juridique favorisant l’appréciation d’une partie faible du droit de l’environnement. La reconnaissance de droits de la Nature, par la compréhension des éthiques environnementales, ouvre le débat d’une protection renouvelée de la nature. L’octroi d’une personnalité juridique à la nature qui n’irait pas de pair avec celui d’obligations n’est pas un cadre indépassable. Il peut, peut-être, relever de la volonté du législateur d’en faire un sujet de droit à la croisée des intérêts naturels, environnementaux, humains et sociaux.

 

Les droits de la Nature soulèvent donc des questions d’éthique environnementale qu’il est nécessaire d’étudier afin de les consacrer ensuite dans l’ordre juridique. Le droit est un outil, il transcrit, parfois difficilement, le réel, mais il pose les valeurs sociales à défendre, celles qui semblent les plus adaptées à l’intérêt général ainsi qu’aux intérêts particuliers. Il faut soulever toutefois que si certaines éthiques environnementales tendent à vouloir reconnaître des droits et une valeur intrinsèque à des écosystèmes, l’octroi d’une valeur intrinsèque ne rend pas inviolables les droits de ceux-ci.

 

L’éthique environnementale est globale et combine l’ensemble des éthiques susmentionnées. Le domaine juridique au travers de l’éthique pourrait sans doute, par ses outils et moyens, combiner la sensibilité et la logique liées à la représentation de l’environnement. La logique voudrait que l’on s’interroge, au regard des éthiques environnementales, sur la représentation de la nature sans nier cependant le caractère traditionnel, mythique ou non, religieux ou non, d’un milieu de vie. L’éthique environnementale, au-delà de l’octroi de droits à un nouveau sujet de droit, défie l’acception cartésienne de la nature. Les éthiques environnementales font de la nature une Nature. De la morale par l’éthique, à l’éthique par la loi, il n’y a qu’un pas. Le droit doit rester maître dans le recours à des normes parallèles, il est le seul apte à déterminer les contours d’une protection objective.


Droits de la Nature et éthiques de la valeur intrinsèque 
L’éclairage de Catherine Larrère, philosophe


Le début des années 1970 a été marqué par une attention grandissante portée aux dégradations que les actions humaines imposent à l’environnement, à un niveau de plus en global. En 1972 les Nations unies, après avoir réuni à Stockholm le premier Sommet de la Terre, mettent en place un Programme pour l’environnement, le rapport Meadows sur les limites de la croissance est publié, de nombreux articles proposant des approches nouvelles paraissent. Parmi ceux-là, celui du juriste californien Christopher Stone, qui se demande si « les arbres pourraient plaider33 », et celui du philosophe australien Richard Routley qui exprime le besoin d’« une nouvelle éthique, d’une éthique environnementale34 ». Parus la même année, ces deux articles ont des objectifs très proches : étendre aux non-humains un statut juridique ou moral jusque-là réservé aux seuls humains. Qu’il s’agisse, pour Christopher Stone, d’accorder des droits juridiques à des entités naturelles, leur permettant d’être représentées en justice, ou, dans la foulée de l’article de Routley, de reconnaître aux entités naturelles une valeur intrinsèque qui justifie leur respect, le résultat est le même : des barrières sont franchies. La considération morale n’est plus réservée à la seule humanité, elle est étendue à l’ensemble du vivant. De la même façon, pour les juristes, transformer des entités naturelles en sujets de droit est une atteinte à la summa divisio entre les personnes et les choses. Dans la proposition d’attribuer des droits juridiques à des entités naturelles et dans les éthiques de la valeur intrinsèque, on a vu une même revendication des droits de la nature, et on leur a opposé les mêmes critiques, souvent virulentes : effacer la frontière entre l’humanité et le reste de la nature serait susciter une infinité de concurrents qui représenteraient autant de menaces pour la dignité humaine et l’égalité des droits entre les humains. Les objections aux droits de la nature, qu’elles soient morales ou juridiques, ont mis sur le devant de la scène la question du sujet de droit comme celle du sujet moral. C’était, pour ceux qui défendaient cette position, une affaire de principe : toute l’humanité – mais seule l’humanité – peut être détentrice de la personnalité juridique ou morale35.

 

Pourtant, si ces initiatives juridiques et morales ont procédé d’intentions comparables et se sont heurtées aux mêmes objections, leur histoire ultérieure diverge : le succès modéré des éthiques de la valeur intrinsèque contraste avec l’écho croissant que rencontre la demande de droits pour la nature. Sans doute la notion de valeur intrinsèque, pièce centrale des éthiques environnementales, a connu un certain succès, notamment auprès des militants de nombreuses ONG de protection de la nature dont elle est devenue un cri de ralliement. Cependant, son affirmation est restée liée à un mode occidental de protection de la nature, celui d’une mise à l’écart d’espaces naturels, de façon à préserver leur caractère sauvage : ce que l’on appelle wilderness36. D’où la situation paradoxale des théories de la valeur intrinsèque : du point de vue des morales traditionnelles et dominantes, dites anthropocentriques parce qu’elles réservent aux seuls humains le statut de sujets moraux, les éthiques de la valeur intrinsèque, en accordant ce statut à toute entité vivante (biocentrisme), subvertissent les partages moraux considérés comme fondamentaux. Cependant, parce qu’elles sont attachées à la protection d’espaces naturels dont les humains sont exclus, elles perpétuent le dualisme caractéristique de la conception occidentale, et, notamment, la séparation entre nature et culture. Aussi ont-elles été également critiquées de ce point de vue. Transposée hors de l’Occident, cette vision dualiste de la protection de la nature a pour principal résultat de chasser de leurs milieux de vie les populations indigènes : à ceux qui prétendent ainsi protéger la nature, ces populations pouvaient répondre : « Ce que vous appelez nature, c’est notre culture. » La valeur intrinsèque est porteuse d’une conception typiquement occidentale de la nature. Elle a été critiquée comme telle, du point de vue du pluralisme anthropologique, comme celui qu’expose Philippe Descola dans Par-delà nature et culture37.

 

Ce n’est pas ce qui s’est passé avec la proposition de Christopher Stone. Loin de rester enfermée dans l’espace occidental, où elle a été plutôt mal accueillie, c’est au contraire dans les cultures non occidentales que cette proposition a eu le plus d’écho. En 2008, l’Équateur a fait expressément de la nature un sujet de droit, en inscrivant, dans sa constitution, les droits de la Terre Mère : « La nature ou Pacha Mama, où se reproduit et se réalise la vie, a droit au respect absolu de son existence et au maintien et à la régénération de ses cycles vitaux, de ses fonctions et de ses processus évolutifs. Toute personne, communauté, peuple ou nation, pourra exiger de l’autorité publique le respect des droits de la nature » (article 72). De même, la Bolivie a-t-elle adopté, en 2010, une « loi sur les droits de la Terre Mère ».

 

Le 15 mars 2017, le Parlement néo-zélandais a accordé le statut de personne juridique au fleuve Whanganui, qui se trouve sur le territoire d’une communauté maorie qui porte son nom et qui a été désignée comme son représentant légal. Cette reconnaissance juridique est l’aboutissement des luttes menées de longue date par des communautés maories pour maintenir des formes d’autonomie culturelle, juridique et politique. Le langage du droit dans lequel ces revendications sont reconnues n’est pas celui de leur culture : il vient d’Occident. Mais il n’est pas nécessairement porteur d’une vision dualiste. Si Christopher Stone parlait des arbres, dans le titre de son article, c’est qu’il s’agissait de protéger les séquoias de la vallée Mineral King en Californie contre un projet de station de sports d’hiver qui les menaçait. L’objectif était de laisser la nature à l’extérieur des activités humaines. Le même nom désigne un fleuve et les Maoris riverains : c’est un milieu de vie, pas une nature extérieure qu’il s’agit de protéger. La même remarque peut être faite à propos de Pachamama, de la « Terre Mère » ou du buen vivir auquel ces textes se réfèrent : on ne consacre pas les droits d’une nature extérieure aux hommes, on reconnaît un milieu de vie dont des humains font partie.

 

Toutes ces expressions, même quand elles se font dans des dialectes indigènes, comme le sumak kawsay (le buen vivir en quechua) ne sont pas des formulations autochtones authentiques. On se trouve en face d’hybrides : l’idée juridique de droits de la nature est en porte-à-faux, dans le droit occidental, avec la séparation entre la personne et les choses, mais cela reste du droit. Les cultures indigènes, de leur côté, sont généralement étrangères au droit, que ce soit celui des choses ou des personnes, mais elles trouvent, dans l’idée de droit de la nature, la possibilité de formuler leurs revendications. Car ces droits ne sont pas nécessairement porteurs d’une vision dualiste, mais peuvent correspondre à leur idée de milieux de vie que partagent humains et non-humains. Grâce à cette hybridation entre des langages juridiques occidentaux et des cultures indigènes étrangères à ce droit peut se réaliser l’« universel latéral » dont Merleau-Ponty parlait à propos de Lévi-Strauss38, ou l’ « universel relatif » dont se réclame Philippe Descola. Il entend par -là « l’idée que des systèmes de relations plutôt que des qualités attachées à des êtres devraient former le fondement d’un nouvel universalisme des valeurs39 ».

 

Cependant si Philippe Descola se réjouit que des droits soient ainsi reconnus à d’autres que les humains, il constate cependant que la Constitution équatorienne a conféré des droits intrinsèques à la nature, sans lui donner véritablement les moyens de l’exercer. Sans doute l’individualisme juridique du droit occidental peut-il permettre que « des êtres en tant que tels – des États, des chimpanzés ou des multinationales », soient représentés, car ce sont des entités individuelles, ce qui est en accord avec l’individualisme juridique qui caractérise le droit occidental. Mais il faudrait également que puissent être représentés « des écosystèmes, c’est-à-dire des rapports d’un certain type entre des êtres localisés dans des espaces plus ou moins vastes, des milieux de vie donc »40.

 

Une telle avancée est décisive, car reconnaître des droits à des ensembles de relations signifie que les droits ne sont plus attribués en fonction du statut, comme c’est le cas avec la valeur intrinsèque. Mais, du même coup, le conflit autour du sujet, moral ou juridique, se trouve privé de raison d’être. Le droit montre ainsi une plasticité supérieure à la rigidité substantialiste des théories de la valeur intrinsèque. On peut alors voir comment une proposition juridique, venue de l’Occident, mais fortement rejetée par une grande partie des représentants de la culture occidentale, peut, après avoir été adoptée par des cultures non occidentales, devenir une revendication mondiale susceptible d’être acceptée par ceux-là mêmes qui l’avaient d’abord condamnée.









CHAPITRE III

La personnalité juridique


La personnalité juridique se définit comme l’aptitude à être titulaire de droits et de devoirs. Sur le plan juridique, une « personne » est un « sujet de droit », par opposition à un « objet de droit » qui est dépourvu de la personnalité juridique. D’abord réservée aux êtres humains, la personnalité juridique à été étendue aux entreprises à la fin du XIXe siècle41. Deux thèses s’affrontaient alors pour considérer les entreprises comme des personnes, celle de la fiction et celle de la réalité. Dans des répliques devenues célèbres, le juriste Gaston Jèze expliquait : « Je n’ai jamais déjeuné avec une personne morale » (thèse de la fiction), ce à quoi le professeur Jean-Claude Soyer répondait :« Moi non plus, mais je l’ai souvent vue payer l’addition » (thèse de la réalité).

 

Appliquée à la nature, la notion de personnalité juridique recouvre à la fois une dimension symbolique et une dimension pragmatique. Symbolique d’abord, car on considère que l’entité naturelle possède des droits qui lui sont inhérents, ce qui impose des valeurs éthiques et morales devant être retranscrites dans le droit positif. Pragmatique ensuite, car la personnalité juridique présente un intérêt pratique qui est de mieux protéger la nature en lui permettant de défendre ses droits en justice. Dans les auditions du parlement de Loire, mises en récit par Camille de Toledo42, les professeurs de droit Jacques Leroy et Jean-Pierre Marguénaud insistent sur cette question, qu’il convient de garder à l’esprit lorsqu’on aborde la personnalité juridique : en quoi le statut de sujet de droit est-il adapté pour défendre une entité en particulier, en quoi est-il commode ? Faisant le parallèle avec les animaux, Marguénaud conclut que la personnalité juridique technique pour les animaux permet de compléter, sur le plan civil, la protection nécessaire à leur bien-être. L’avantage majeur de la personnalité juridique est ainsi de permettre aux entités qui y accèdent d’agir en justice, ce qui ne signifie pas qu’elles vont nécessairement gagner en justice, mais que des intérêts opposés vont se battre pour faire reconnaître leurs droits43.

 

Au cours de son audition, Marguénaud poursuit en invitant les juristes qui s’intéressent à la reconnaissance de la qualité de sujet de droit à des êtres autres qu’humains à se rappeler les propos de René Demogue, célèbre juriste français de la première moitié du XXe siècle. Pour Demogue, « la qualité de sujet de droit appartient aux intérêts que les hommes vivant en société reconnaissent suffisamment importants pour les protéger par le procédé technique de la personnalité44 ». La question de la personnalité juridique est donc un choix social pour protéger des intérêts considérés comme importants. Et justement, depuis peu, l’être humain réalise la finitude des ressources naturelles et prend conscience des limites planétaires à ne pas dépasser sous peine de compromettre la stabilité et la durabilité de la vie sur Terre et donc, l’avenir de l’humanité. L’être humain commence ainsi à prendre conscience qu’il n’est pas « au-dessus » ni « en dehors » de la nature et qu’il existe des liens d’interdépendance entre elle et lui. C’est ce changement de perspective qui conduit à se détacher de l’anthropocentrisme pour accueillir un nouveau système écocentrique. La nature devient alors un intérêt de plus en plus important à protéger. En témoignent les initiatives internationales, européennes et françaises visant à reconnaître le crime d’écocide et à en faire un crime autonome : il existe une réelle volonté de placer l’environnement au rang de nouvelle valeur fondamentale à protéger par le droit pénal, au même titre que la personne.

 

La voie appropriée pour parvenir à une reconnaissance des droits de la Nature en France interroge : la personnalité juridique devrait-elle être reconnue par le législateur ou par le juge45 ? En réalité, chacune de ces options est envisageable, les juges étant parfois plus courageux et avant-gardistes que le législateur. Dans un arrêt du 28 janvier 1954, relatif à un comité d’établissement, la Cour de cassation a en effet jugé que la personnalité juridique « n’est pas une création de la loi » (thèse de la réalité), estimant en l’espèce que cette personnalité « appartient à tout groupement pourvu d’expression collective pour la défense d’intérêts licites, dignes, par suite, d’être juridiquement reconnus et protégés46 ». Le préjudice écologique illustre aussi cette avance du juge sur le législateur, le premier l’ayant reconnu en 2012 et le second en 2016 (voir le chapitre V). La création prétorienne de la personnalité juridique de la nature pourrait ainsi suivre la logique engagée par celle du préjudice écologique. La personnalité juridique de la nature peut égale-ment être reconnue par le législateur, comme c’est déjà le cas en Nouvelle-Calédonie (voir la fiche synthétique sur la Nouvelle-Calédonie dans la seconde partie). En effet, le Code de l’environnement de la province des îles Loyauté (CEPIL), adopté en 2019, prévoit en son article 110-3 que : « Le principe unitaire de vie qui signifie que l’homme appartient à l’environnement naturel qui l’entoure et conçoit son identité dans les éléments de cet environnement naturel constitue le principe fondateur de la société kanake. Afin de tenir compte de cette conception de la vie et de l’organisation sociale kanake, certains éléments de la nature pourront se voir reconnaître une personnalité juridique dotée de droits qui leur sont propres, sous réserve des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. » Bien qu’il s’agisse de droit autonome, une collectivité française prévoit donc déjà la possibilité de reconnaître des droits à des éléments naturels.

 

Il est important de souligner qu’une personnalité juridique peut être reconnue avec des droits sans pour autant imposer des obligations. Ces dernières se définissent comme un lien de droit créé par l’effet de la loi ou par la volonté de celui ou ceux qui s’engagent à faire ou ne pas faire, à exécuter ou à recevoir des prestations. Une entité naturelle peut donc se voir reconnaître des droits mais pas des obligations. C’est d’ailleurs ce qui a conduit la Cour suprême indienne à suspendre le jugement de la Haute Cour de l’Uttarakhand qui a reconnu aux fleuves Gange et Yamuna la personnalité juridique avec les droits, obligations et responsabilités afférents. En effet, un tel jugement était impossible à mettre en œuvre concrètement, notamment au regard des obligations qui incomberaient aux gardiens des fleuves en cas d’inondation (voir les fiches synthétiques sur l’Inde dans la seconde partie).

 

Par conséquent, si, par une fiction juridique, la personnalité juridique a été reconnue à des entreprises et autres groupements, il pourrait en être de même pour des entités naturelles dont dépendent les êtres humains pour (sur-)vivre. Sur le plan purement technique, reconnaître la nature comme sujet de droit est parfaitement réalisable et ne remettrait pas en cause la summa divisio sujet-objet si essentielle dans notre droit. Les difficultés pour y parvenir se situent davantage sur le plan culturel car les droits de la Nature nécessitent une révolution à la fois juridique et culturelle.





CHAPITRE IV

L’apport des droits de la Nature au regard de l’accès au juge 


Le rôle des associations de protection de l’environnement peut questionner la pertinence d’un recours aux droits de la Nature en France. Certains considèrent en effet que les droits de la Nature, qui permettent à des représentants désignés de défendre en justice les droits reconnus à la nature, ne prend guère de sens dès lors que l’accès à la justice par des associations de protection de l’environnement est juridiquement garanti47. Partant de cette logique, la nature disposerait d’ores et déjà de ses propres porte-parole dans l’espace public, lesquels sont à même de garantir la protection de ses intérêts. Un tel argument ne nous apparaît cependant pas suffisant pour rejeter les droits de la Nature, comme nous allons l’aborder dans ce chapitre qui se propose d’y regarder de plus près.

 

Sans même évoquer les multiples menaces qui pèsent sur les associations de défense de l’environnement et leurs membres dans plusieurs régions du monde48, force est de constater que l’accès au juge en matière environnementale, qui constitue l’un des piliers de la démocratie environnementale, souffre de défaillances au sein de l’Union européenne (UE). En France, en outre, l’agrément de protection de l’environnement, qui confère aux associations qui en sont titulaires qualité pour agir en justice, est difficile à obtenir, ce qui oblige les associations non agréées à devoir démontrer leur qualité et leur intérêt à agir pour défendre l’environnement. Sur ce deuxième point, il convient de souligner qu’en matière administrative, l’accès au prétoire devant le juge administratif est de plus en plus restreint, le contentieux administratif n’étant pas ouvert à l’actio popularis – c’est-à-dire l’attribution d’une qualité pour agir à tout citoyen. De ce fait, « il n’est pas permis à n’importe qui de se pourvoir contre n’importe quoi49 » devant le juge administratif, le requérant devant démontrer sa qualité à agir.

Au niveau de l’UE : un accès au juge insuffisant en matière environnementale

L’accès à la justice en matière environnementale est prévu par la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, dite Convention d’Aarhus, adoptée le 25 juin 1998. Il s’agit d’un accord international visant à garantir une démocratie environnementale en octroyant des droits aux citoyens et aux associations qui reposent sur trois piliers : l’accès à l’information sur l’environnement, la participation au processus décisionnel et l’accès à la justice.

 

La Convention d’Aarhus est cependant mal appliquée, et plus particulièrement son troisième pilier relatif à l’accès à la justice. C’est ce qui a conduit l’ONG ClientEarth à déposer en 2008 une plainte auprès du comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus (le comité d’Aarhus)50. À deux reprises, en 201151 puis en 201752, le comité d’Aarhus a retenu que l’accès à la justice des organisations environnementales et des membres du public était en effet insuffisant. En cause : un accès trop restrictif auprès de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) pour obtenir l’annulation d’actes généraux des institutions de l’Union européenne, en raison notamment de la jurisprudence très stricte de la CJUE.

 

Les conditions de saisine de la CJUE pour un tel recours en annulation sont énoncées à l’article 263 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), qui comporte trois éléments : « Toute personne physique ou morale peut former, dans les conditions prévues aux premier et deuxième alinéas, un recours contre les actes dont elle est le destinataire [1] ou qui la concernent directement et individuellement [2], ainsi que contre les actes réglementaires qui la concernent directement et qui ne comportent pas de mesures d’exécution [3] ».

 

S’agissant de la première hypothèse (avec notion de « destinataire »), en matière environnementale, il est rare que l’association soit le « destinataire » de l’acte qu’elle souhaite contester, qui bien souvent est un acte administratif à portée générale. L’association sera destinataire dans le cas, par exemple, d’une décision de refus de demande d’accès à un document par l’administration. Si l’association requérante n’est pas le destinataire de l’acte, la deuxième hypothèse s’applique et l’association requérante doit alors prouver que l’acte la concerne « directement et individuellement ». Les conditions pour remplir ces deux critères sont toutefois assez strictes et rendent difficiles en pratique la saisine de la CJUE par les particuliers et les associations.

 

Le critère de l’individualité est en effet interprété de manière très stricte par la CJUE depuis l’arrêt Plaumann53, qui exige qu’il soit démontré que l’acte atteint le requérant « en raison de certaines qualités qui lui sont particulières ou d’une situation de fait qui le caractérise par rapport à toute autre personne et, de ce fait, l’individualise d’une manière analogue à celle du destinataire54 ». Il ne suffit donc pas que le requérant fasse valoir une affectation spécifique, ce dernier doit également démontrer une affectation « analogue à celle du destinataire », c’est-à-dire exclusive de toute autre. C’est en se fondant sur cette jurisprudence que la CJUE a déclaré irrecevable le recours, porté par dix familles et l’association de la jeunesse autochtone Sami de Suède, poursuivant l’UE en justice face à son manque d’ambition climatique à l’horizon 2030, dans l’affaire dite du People’s Climate Case. Fidèle à sa position, la CJUE a, en l’espèce, considéré que les plaignants n’avaient pas intérêt à agir pour attaquer l’UE, un individu devant être affecté de manière unique par un acte législatif de l’UE pour être autorisé à le contester55. Cet arrêt rendu le 25 mars 2021 témoigne d’une position de principe qui, si elle ne surprend guère, reste contestable.

 

Le critère de l’affectation directe a été clarifié par la CJUE dans l’affaire Microban56. Celle-ci a posé une double condition en prévoyant que l’acte attaqué, premièrement, devait produire directement des effets sur la situation juridique du requérant, deuxièmement, ne devait laisser aucun pouvoir discrétionnaire à ses destinataires quant à sa mise en œuvre, « celle-ci ayant un caractère purement automatique et découlant de la seule réglementation incriminée sans application d’autres règles intermédiaires ». Le comité d’Aarhus a cependant considéré que cette exigence était incompatible avec l’article 9-3 de la Convention d’Aarhus relatif à la saisine de la CJUE par les membres du public, puisque les restrictions d’accès à la justice sont trop rigoureuses57.

 

La troisième hypothèse prévue par l’article 263 du TFUE a été ajoutée à la suite de l’adoption du Traité de Lisbonne en 2007 – qui est venu modifier le TFUE et a donné lieu au premier compte rendu négatif du comité d’Aarhus rendu en 2011. Le but était de répondre aux critiques relatives à l’accès au juge de l’UE et d’étendre les possibilités de saisine, y compris en matière environnementale. Cette nouvelle possibilité n’a cependant pas permis, en pratique, un accès suffisant au juge en matière environnementale. Le second avis négatif du comité d’Aarhus rendu en 2017 conclut en effet de nouveau à la non-conformité du droit de l’UE avec les exigences de la Convention d’Aarhus dont elle est partie.

 

Le comité d’Aarhus avait alors recommandé à l’UE de modifier le règlement d’Aarhus (qui met en œuvre les dispositions de la Convention d’Aarhus en ce qui concerne les institutions européennes) afin de corriger certaines violations, en particulier pour ce qui concerne, en premier lieu, le fait que seules les associations environnementales ont le droit de mettre en cause une décision prise par une institution européenne alors que la Convention parle des « membres du public » ; deuxièmement, la définition trop limitée des actes susceptibles de recours ; enfin, le champ d’action limité des associations devant la CJUE après un recours administratif déposé en vertu du règlement. Le comité d’Aarhus avait, en outre, émis certains doutes quant à la validité de certaines exemptions aux dispositions qui régissent l’accès à la justice en ce qui concerne certaines catégories d’actes, tels que les décisions relatives aux aides d’État58.

 

Pour l’instant, ces recommandations n’ont toujours pas été appliquées par la Commission européenne. Un accord provisoire a néanmoins été trouvé en juin 2021 entre le Conseil de l’Union européenne et le Parlement européen à propos de la révision du règlement Aarhus, afin de le rendre conforme à la Convention d’Aarhus59. L’accord prévoit notamment d’élargir la qualité pour agir au-delà des ONG, de manière à permettre à d’autres membres du public de demander des réexamens internes d’actes administratifs. Il manque toutefois d’ambition car il ne vise pas, par exemple, les difficultés pour saisir la CJUE en raison des conditions restrictives imposées par cette dernière.

En France : des difficultés dans l’obtention de l’agrément de protection de l’environnement conditionnant la qualité à agir des associations

Les associations de protection de l’environnement fournissent un travail précieux et occupent un rôle indispensable pour protéger la nature. Elles deviennent, ce faisant, des acteurs incontournables dans l’élaboration des politiques publiques en matière d’environnement. Elles se posent en garants des contre-pouvoirs face aux lobbies industriels et privés, qui obtiennent bien souvent la faveur du gouvernement pour servir leurs intérêts au détriment de l’intérêt général. Le Conseil de l’Europe a d’ailleurs pointé la persistance en France de « zones grises » dans la lutte contre la corruption et appelé le gouvernement à plus d’efforts pour prévenir la corruption au sein de l’exécutif, réclamant « plus de transparence » entre l’exécutif français et les lobbies60. Malgré ce rôle décisif dans la protection de la nature, le champ d’action des associations en France se trouve grandement entravé. Afin d’agir en justice, une association doit en effet pouvoir justifier d’un agrément de protection de l’environnement dont les conditions d’obtention sont très strictes61. À défaut, elle doit démontrer son intérêt à agir en justice, lequel est soumis à l’appréciation des juges au cas par cas.

Les contraintes liées aux conditions d’obtention et de renouvellement de l’agrément

Les conditions d’obtention de l’agrément de protection de l’environnement sont drastiques et son renouvellement difficile. L’association doit tout d’abord justifier d’une existence d’au moins trois ans, exercer des activités statutaires dans le domaine de la protection de la nature, de l’eau, de l’air, du sol, ou encore la lutte contre les pollutions et les nuisances. Elle doit ensuite justifier d’un fonctionnement conforme à ses statuts et présenter des garanties suffisantes d’organisation. L’agrément est en outre limité à un cadre géographique (national, régional ou départemental). Si toutes les conditions sont remplies, l’agrément est accordé par le ministre de l’Environnement, le préfet de région ou le préfet de département à l’issue d’un délai d’instruction de six mois. L’obtention de cet agrément relève du véritable parcours du combattant et dépend de l’accord du gouvernement ou de ses représentants – dont on peut, au demeurant, questionner l’impartialité, surtout quand il s’agit d’une association militante engagée dans des actions en justice contre l’État ou ses représentants. Enfin, la durée limitée de cet agrément, valable cinq ans, oblige les associations à effectuer de nouvelles formalités toutes aussi longues et fastidieuses pour déposer un dossier en vue du renouvellement de leur agrément.

 

L’agrément de protection de l’environnement est si difficile à obtenir qu’en six ans, le nombre d’associations agréées a été divisé par cinq62. Alors que les moyens déployés par les lobbies sont considérables, les associations se voient retirer leurs modestes moyens d’action.

La nécessité de démontrer un intérêt à agir en l’absence d’agrément

En l’absence d’agrément, une association de défense de l’environnement devra démontrer son intérêt à agir en justice. En matière administrative, l’intérêt à agir d’une association de protection de l’environnement formant un recours contre une autorisation environnementale s’apprécie au regard de son objet social tel qu’il est décrit dans ses statuts. Le juge administratif vérifie alors si la décision contestée fait spécialement grief à l’objet social de l’association, et l’adéquation entre le projet et la compétence géographique de l’association. Selon une jurisprudence constante, les associations ayant un objet social trop large et imprécis ne disposent pas d’un intérêt à agir. C’est, par exemple, le cas lorsque les statuts de l’association se bornent à indiquer comme objet social la « défense de l’environnement » en général, sans apporter plus de précisions quant aux intérêts à préserver.
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